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Organisé par la FAO avec l’appui de l’UNICEF et en collaboration avec l’Institut africain pour la santé et le développement (AIHD), la Plateforme pour la protection sociale en Afrique (APSP), l’Union africaine (UA), le Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD), le Programme alimentaire mondial (PAM), et la Banque mondiale. Cet atelier a reçu un financement de l’Union européenne à travers le programme «Amélioration de la gouvernance mondiale pour la réduction de la faim».
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Abréviations et acronymes AFIRM



Gestion des risques liés à l’agriculture et l’insécurité alimentaire



AIHD



Institut africain pour la santé et le développement



AIRR



Assurance agricole et résilience rurale



ALC



Amérique latine et Caraïbes



ASS



Afrique sub-saharienne



BRAC



Comité pour le développement rural du Bangladesh



CNAAS



Compagnie nationale d’assurance agricole du Sénégal



ECT



Espèces contre travail



EPRI



Institut de recherche en politique économique



FAO



Organisation des Nations Unies pour l’agriculture et l’alimentation



HGSF



Alimentation scolaire utilisant la production locale



IDS



Institut d’études pour le développement



IIED



Institut international pour l’environnement et le développement



MOA



Ministère de l’agriculture



NEPAD



Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique



OIT



Organisation internationale du travail



ONG



Organisation non gouvernementale



OSC



Organisation de la société civile



PAM



Programme alimentaire mondial Programme détaillé pour le développement de



PDDAA



l’agriculture africaine



PTP



Programme de travaux publics



SFP



Programme d’alimentation scolaire



SPIREWORK



Plan de protection sociale pour les travailleurs de l’économie informelle et du milieu rural



TMC



Transfert monétaire conditionnel



UA



Union africaine



UCT



Transfert de fonds inconditionnel



UNICEF



Fonds des Nations Unies pour l’enfance



VCT



Vivres contre travail
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Contexte La FAO, avec l’appui de l’UNICEF et en collaboration avec d’autres membres du groupe technique de référence pour l’agriculture et la protection sociale en Afrique, qui comprend l’Institut africain pour la santé et le développement (AIHD), la Plateforme pour la protection sociale en Afrique (APSP), l’Union africaine (UA), le Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD), le Programme alimentaire mondial (PAM), et la Banque mondiale, a organisé un atelier consultatif de deux jours les 25 et 26 novembre 2014 au Cap, Afrique du Sud. Les objectifs de l’atelier - qui s’appuyait sur le processus de sensibilisation initié lors d’un atelier similaire tenu à Accra en 2013 (http://bit.ly/152Fy7U) – étaient d’accroître la compréhension des participants sur:  La relation bidirectionnelle entre la protection sociale et l’agriculture, notamment les synergies potentielles et les avantages réciproques entre ces domaines.  Les raisons de considérer la protection sociale et le développement agricole/rural en tant qu’approches complémentaires pour réduire la pauvreté et l’insécurité alimentaire.  Les défis et opportunités spécifiques au contexte pour mettre en place et renforcer la cohérence entre l’agriculture et la protection sociale.  Les points d’entrée pratique dans la politique, la conception du programme et la mise en œuvre afin d’optimiser la cohérence entre la protection sociale et l’agriculture. Les réponses à l’atelier ont été très bonnes. Cinquante-trois personnes ont participé, dont des représentants des Ministères de l’agriculture, de la protection sociale et des finances de 11 pays (Angola, Burkina Faso, Ghana, Kenya, Lesotho, Mali, Malawi, Sénégal, Zambie, Zimbabwe, et Afrique du Sud), des organisations régionales et sous-régionales (Union africaine, NEPAD, SADC), des organisations de la société civile (AIHD, APSP), des agences de développement (OIT, UNICEF, PAM, IPC-UNDP), des instituts de recherche (EPRI, IDS) et des experts indépendants sur le sujet. Voici un rapport de synthèse des délibérations de l’atelier. Les présentations spécifiques de l’atelier sont disponibles sur le site internet (http://bit.ly/1EqW1Bn).
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Jour 1: Mardi 25 novembre 2015 Bienvenue et présentation des objectifs et de l’ordre du jour Bienvenue et introduction Mary Nyamongo (AIHD), la facilitatrice de l’atelier, a évoqué le thème de la conférence et souligné la diversité de ses participants. Elle a rappelé aux participants l’importance de leur rôle en tant que participants actifs à l’atelier.



Présentation des objectifs et de l’ordre du jour Michael Samson (EPRI) a expliqué comment la protection sociale est une question complexe avec des instruments divers et des objectifs concurrents. Il a noté que la politique agricole est structurée de manière similaire. M. Samson a brièvement mentionné les objectifs et instruments de protection sociale et la façon dont ils se chevauchent avec l’agriculture, entraînant un défi complexe pour développer la cohérence. Il a conclu en déclarant que cet atelier devait contribuer aux discussions sur la façon dont les politiques agricoles et de protection sociale peuvent être utilisées pour atteindre des objectifs communs. Marco Knowles (FAO) a expliqué que l’atelier de 2013 tenu à Accra avait sensibilisé les participants sur l’impact des programmes de transferts d’espèces sur l’agriculture; sur la complexité de la question; l’importance du partenariat et de l’instauration d’un dialogue entre les ministères. Il a rappelé les objectifs de cet atelier, l’importance de baser les discussions sur des expériences nationales concrètes et le rôle fondamental des partenariats dans le renforcement de la cohérence pour l’agriculture et la protection sociale. Il a souligné que l’objectif du renforcement de la cohérence est d’améliorer les résultats en matière de sécurité alimentaire, de nutrition et de réduction de la pauvreté. Lot Mlati (FAO Afrique du Sud) a accueilli les participants à la réunion. Il a souligné comment la protection sociale et le développement agricole sont tous deux reconnus comme des éléments clés de toute action pour réduire la pauvreté et la vulnérabilité. Dans les pays en développement, la protection sociale a un impact positif sur les moyens de subsistance de nombreux ménages tandis que l’agriculture leur apporte une source de revenus. M. Mlati a expliqué comment le renforcement de la cohérence entre l’agriculture et la protection sociale peuvent profiter aux moyens d’existence ruraux, en particulier en ce qui concerne la sécurité alimentaire et la nutrition. M. Mlati a souligné l’importance d’une croissance économique durable et la façon dont cela réglera la solution à long terme de l’alimentation, la nutrition et la sécurité.



Planter le décor: les priorités régionales Agriculture, protection sociale et cadres politiques régionaux prioritaires Laila Lokosang (UA) a expliqué que la motivation pour relier la protection sociale et l’agriculture repose sur les niveaux élevés de pauvreté rurale et d’insécurité alimentaire et nutritionnelle chez les petits exploitants agricoles. M. Lokosang a ensuite déclaré que bien que l’agriculture ait le potentiel
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pour traiter ces questions, des investissements insuffisants dans l’agriculture ont entraîné une faible croissance. Il a expliqué les liens potentiels entre l’agriculture et la protection sociale, identifiant les domaines dans lesquels la filière agricole peut tirer profit de la protection sociale. M. Lokosang a ensuite déclaré que le continent doit utiliser des interventions en matière d’agriculture-protection sociale pour créer des opportunités pour sa population, en particulier pour ceux qui sont comparativement défavorisés (par exemple les femmes et les jeunes ruraux qui subsistent grâce à l’agriculture). Laila Lokosang a également attiré l’attention sur cinq cadres politiques régionaux (le Programme détaillé pour le développement de l’agriculture africaine; le Cadre pour la sécurité alimentaire en Afrique; le Plan de protection sociale pour les travailleurs de l’économie informelle et du milieu rural; la Déclaration de haut niveau pour éradiquer la faim en Afrique d’ici 2025; et la Déclaration de Malabo sur la croissance et la transformation accélérées de l’agriculture) et les références qu’ils font sur les liens entre l’agriculture et la protection sociale. Il a expliqué que ces cadres devraient être utilisés pour obtenir du soutien afin d’agir au niveau national en ce qui concerne le renforcement de la cohérence entre l’agriculture et la protection sociale. M. Lokosang a conclu en soulignant le besoin de partenariats solides qui encouragent, formulent et mettent en œuvre des mesures de protection sociale en ligne avec les cadres politiques évoqués dans sa présentation.



Le Programme détaillé pour le développement de l’agriculture africaine sur la gestion des risques pour l’agriculture et la sécurité alimentaire: le rôle de la protection sociale Mariam Sow Soumare (NEPAD) a donné une présentation du rôle du NEPAD dans le renforcement de la gestion du risque en Afrique. Elle a expliqué comment la Gestion des risques liés à l’agriculture et l’insécurité alimentaire (AFIRM) vise à aider les petits exploitants agricoles dans la gestion des risques liés à l’agriculture et la sécurité alimentaire, comme les mauvaises récoltes, la pénurie de main d’œuvre, la mauvaise performance du marché et la volatilité des prix, la faiblesse des institutions et les politiques imprévisibles, et les maladies associées à l’agriculture. Elle a décrit les crises récurrentes qui ont lieu dans le secteur agricole comme l’un des principaux défis en Afrique et la façon dont cela aboutit à une faible accumulation d’actifs et à de faibles incitations pour investir. La pertinence d’AFIRM envers le PDDAA est que traiter les risques dans l’agriculture devrait aboutir à l’accumulation d’actifs plus productifs et par conséquent à une augmentation de la productivité agricole. Mariam Sow Soumare a par ailleurs noté que AFIRM est en train d’être mis en œuvre dans neuf pays africains, avec des ateliers de renforcement des capacités offerts dans trois centres régionaux. En se référant à des exemples nationaux spécifiques (Ethiopie, Lesotho, Malawi et Namibie), elle a conclu la présentation en expliquant comment la protection sociale est pertinente pour la gestion du risque agricole, en soulignant que les programmes de protection sociale devraient être intégrés aux autres instruments de gestion des risques. Les discussions qui ont suivi les deux présentations ont souligné qu’une collaboration renforcée entre l’agriculture et la protection exige un accord politique, pas seulement un accord technique, et porté sur le rôle de la gestion des risques qui permet de veiller à ce que les ménages qui sortent de la pauvreté n’y retombent pas suite à un choc. 2



Planter le décor: les tendances politiques Tendances, défis et questions émergentes dans la programmation et les politiques de protection sociale, y compris l’approche systémique, en Afrique Natalia Winder-Rossi (UNICEF) a souligné que l’appui à la protection sociale s’est considérablement développé aux niveaux mondial, régional et national et que cela a renforcé la volonté politique d’étendre et de transposer à plus grande échelle les programmes de protection sociale, de mettre en œuvre des systèmes globaux de protection sociale et d’allouer des ressources nationales à la protection sociale. Elle a reconnu que d’autres politiques et programmes peuvent avoir des fonctions de protection sociale s’ils traitent les risques et vulnérabilités d’une population. Natalia Winder-Rossi a poursuivi en expliquant comment des ressources substantielles sont investies pour produire des preuves sur les impacts de la protection sociale (en particulier les transferts d’espèces), notamment les impacts productifs aux niveaux du ménage et de l’économie locale. Natalia Winder-Rossi a informé les participants de la tendance actuelle à une «approche systémique» de la protection sociale, qui appelle à la coordination entre les programmes de protection sociale et entre ceux-ci et les interventions sectorielles, y compris l’agriculture, afin de mieux régler les nombreuses vulnérabilités rencontrées par les ménages et d’optimiser les impacts. Elle a identifié les pays où il existe des opportunités pour réaliser des synergies au niveau politique (Zambie et Malawi) et au niveau des programmes (Ghana, Malawi, Lesotho, Afrique du Sud, Kenya, Tanzanie, Ethiopie et Rwanda). Natalia Winder-Rossi a conclu la présentation en soulignant que l’intérêt de l’UNICEF dans les liens entre l’agriculture et la protection sociale est principalement axé sur le bien-être des enfants. Plus spécifiquement, sur la façon dont les synergies entre ces deux secteurs peuvent être utilisées pour accroître la capacité d’un ménage à s’occuper des enfants vivant dans le foyer. Elle a également réaffirmé qu’il existe un engagement aux niveaux mondial, régional et national pour l’utilisation de la protection sociale en tant qu’outil pour soutenir l’inclusion productive en Afrique. Elle a souligné l’importance de relier les différents éléments de la protection sociale aux autres secteurs clés, en particulier l’agriculture, et la nécessité de combler les lacunes sur la façon de s’y prendre pour rendre opérationnels les liens au niveau national.



Tendances, défis et questions émergentes dans la programmation et les politiques agricoles en direction des petits exploitants Jonathan Kydd (expert indépendant) a fait une présentation des tendances, défis et questions émergentes dans la programmation et les politiques agricoles en direction des petits exploitants. Il a expliqué que l’agriculture en Afrique se caractérise par de faibles niveaux de rendement des cultures, un accent mis sur la production de cultures de base, l’extrême volatilité des prix de revient, l’augmentation des prix alimentaires, l’exposition aux chocs météorologiques et la mauvaise gestion des déprédateurs. Il a également attiré l’attention sur les défis causés par la croissance de la population rurale; la concentration sur les cultures de subsistance; la faible productivité; la difficulté à mobiliser la main d’œuvre; la dégradation des sols; la faiblesse des marchés en matière d’assurance; l’étroitesse des marchés pour les intrants; et la volatilité des marchés agricoles. Ces défis contribuent à la relation inverse entre adaptation et rentabilité.



3



Jonathan Kydd a expliqué comment différentes régions de production de cultures exigent des interventions spécifiques à la zone en matière de protection sociale et d’agriculture pour renforcer la production, stabiliser les moyens d’existence et favoriser la génération de revenus. Il s’est demandé si, à long terme, l’agriculture peut offrir un moyen de sortir de la pauvreté. Puisant dans les défis décrits ci-dessus, Jonathan Kydd a identifié trois rôles possibles pour les Ministères de l’agriculture (MoA) basés sur les discours politiques suivants: 1) Discours du libre marché: les filières agricoles devraient être laissées au secteur privé. Les MoA continuent à jouer un rôle en matière de règlementation pour la sécurité alimentaire, la biosécurité et la responsabilité environnementale. 2) Discours du marché coordonné: les MoA peuvent aider dans les premiers stades de développement en donnant «un coup de pouce» aux marchés. Il est possible pour la coordination gouvernementale d’amorcer la pompe par des investissements dans les filières (fournisseurs d’intrants, investissements sur l’exploitation, stockage, transformation et commercialisation des produits). Dans les premiers stades, les marchés pour le financement agricole sont souvent pauvres/absents, alors offrir un financement aux divers stades de la filière peut être une intervention puissante. 3) Discours du marché intégré: les organisations non gouvernementales (ONG), les organisations de la société civile (OSC) et les associations agricoles peuvent intervenir sur les marchés pour corriger les défaillances des marchés et de l’État. Par conséquent, les MoA peuvent appuyer ces organisations ou travailler par leur intermédiaire. Jonathan Kydd a conclu sa présentation en montrant comment l’agriculture perçoit actuellement davantage d’investissements et d’appui financier que les programmes de protection sociale. Il a identifié les synergies possibles entre l’agriculture et la protection sociale, y compris le rôle que les transferts monétaires peuvent jouer en assouplissant les contraintes de liquidité et permettant ainsi des investissements productifs dans l’agriculture; le rôle potentiel que peut jouer la protection sociale en appuyant les agriculteurs dans l’amélioration de la santé des sols, qui est une question majeure dans le continent; et le rôle potentiel que peut jouer l’agriculture dans l’adaptation au changement climatique.



Pourquoi le besoin de cohérence entre l’agriculture et la protection sociale? Pourquoi le besoin de cohérence entre l’agriculture et la protection sociale en Afrique? Stephen Devereux (IDS) a expliqué qu’initialement il existait une désarticulation conceptuelle entre l’agriculture et la protection sociale en vertu de laquelle les stratégies de promotion et de protection des moyens de subsistance étaient vues comme deux domaines distincts, les politiques agricoles et de développement étant utilisées pour la promotion des moyens de subsistance et les filets de sécurité et la protection sociale pour leur protection. Depuis les années 2000, celles-ci sont de plus en plus articulées car il est admis que les petits exploitants agricoles ont à la fois besoin de se protéger des risques et de promouvoir leurs moyens de subsistance. Stephen Devereux a ensuite discuté des liens entre la protection sociale et l’agriculture. Il a commencé par expliquer les trois fonctions de la protection sociale. Premièrement, la protection sociale protège les personnes contre les risques. Deuxièmement, la protection sociale encourage les moyens de subsistance durables. Enfin, la protection sociale empêche l’appauvrissement. Ainsi, la 4



protection comprend l’aide d’urgence; la prévention comprend les filets de sécurité de la protection sociale; et pour finir, la promotion consiste en le développement des moyens de subsistance agricoles. En termes de liens avec l’agriculture, les efforts actuels pour améliorer la sécurité alimentaire sont basés sur le nouvel agenda de la protection sociale qui cible les ménages individuels. C’est différent de l’ancien agenda pour la sécurité alimentaire, où les programmes fonctionnaient au niveau sectoriel et se concentraient sur la stabilisation des prix. M. Devereux a également différencié le relativement plus onéreux ancien agenda pour la sécurité sociale, qui ne ciblait pas directement les pauvres, et le nouvel agenda de la protection sociale, dont le succès en termes de développement dépend de la fourniture de la bonne quantité de ressources aux bonnes personnes au bon moment. Stephen Devereux a proposé de gérer l’insécurité alimentaire grâce à une combinaison de transferts individuels ciblés (par exemple des transferts monétaires) et des interventions au niveau du secteur (par exemple la protection des droits de propriété). Il a également expliqué comment la cohérence entre la protection sociale et l’agriculture peut être réalisée en se concentrant sur les ménages et en incluant une composante promotion des moyens de subsistance au sein des interventions de protection sociale. Stephen Devereux a ensuite décrit comment les modèles de progression – comme le programme Vision 2020 du Rwanda, l’Alimentation scolaire utilisant la production locale, le Programme de sécurité alimentaire de l’Ethiopie et celui du BRAC– sont une opportunité pour réunir l’agriculture et la protection sociale. M. Devereux a conclu sa présentation en mettant en avant certains des défis pour faire progresser les bénéficiaires, qui comprennent (i) la petite taille des transferts, (ii) les transferts avec une durée limitée, (iii) l’appui insuffisant aux activités de « promotion des moyens de subsistance » et (iv) la dilution du transfert. Les contraintes contextuelles du modèle de progression comprennent l’économie (faiblesse des marchés et chômage sectoriel élevé), les services (services de vulgarisation agricole médiocres) et les vulnérabilités (crises et chocs endémiques qui peuvent annuler les gains). La discussion qui a suivi la présentation de Stephen Devereux s’est concentrée sur la façon de maintenir les prix alimentaires bas tout en conservant la dynamique du secteur agricole. Il a souligné le rôle crucial du secteur agricole dans les économies en développement, en particulier si ces pays veulent atteindre l’autosuffisance en matière de sécurité alimentaire et que les investissements dans la protection sociale se traduisent par des effets multiplicateurs dans le secteur agricole. Ainsi, il est important de relier l’agriculture à la protection sociale. Enfin, concernant la progression, Stephen Devereux a souligné qu’il est important de ne pas forcer la progression à aller aussi vite que possible mais de veiller à ce qu’elle se produise de façon durable.



Quelles questions émergent sur les interrelations entre agriculture et protection sociale dans la conception et la mise en œuvre des interventions?2 Transferts d’espèces



2



Cette session a été organisée en table ronde avec des présentations power-point.
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Benjamin Davis (FAO) a expliqué que les ruraux pauvres sont à la fois des consommateurs et des producteurs (par exemple agriculteurs, petits entrepreneurs, fournisseurs de services, etc.), ce qui signifie que «s’ils ne produisent pas, ils ne mangent pas». Cette incapacité à séparer la consommation de la production contraint les investissements du ménage à des activités productives. Benjamin Davis a expliqué que les ménages ruraux engagés dans l’agriculture qui reçoivent des transferts monétaires investissent une partie de la subvention dans des activités agricoles comme: les intrants, les outils, l’embauche de main d’œuvre et l’élevage et réaffecte le travail d’un emploi occasionnel hors exploitation à leurs propres activités commerciales et agricole. Les transferts d’espèces permettent également aux ménages de mieux gérer les risques, d’éviter des stratégies d’adaptation au risque néfastes (par exemple le recours au travail des enfants, l’emploi informel et la vente d’actifs), d’accroître leurs économies et de se reconnecter aux réseaux sociaux précédemment crispés. Benjamin Davis a également décrit les impacts sur l’économie locale des transferts d’espèces. Il a expliqué que lorsque les bénéficiaires dépensent l’argent dans la communauté, la libre circulation des capitaux permet aux autres membres de la communauté d’accroître leurs activités productives, qu’il s’agisse des producteurs agricoles, des petits entrepreneurs ou des fournisseurs de services. Cette augmentation des activités économiques et des revenus génère même une plus grande demande de biens et services. Dans certains endroits, il a été calculé que le multiplicateur local a généré jusqu’à 2.5 $ pour chaque 1 $ investi dans un transfert social. En outre, il y a une plus grande demande de main d’œuvre car l’économie locale s’agrandit pour répondre aux besoins de la communauté. Renforcer la cohérence entre l’agriculture et les transferts d’espèces Benjamin Davis a conclu sa présentation en décrivant comment des améliorations dans la conception et la mise en œuvre de transferts monétaires peuvent renforcer la cohérence entre l’agriculture et la protection sociale. Parmi les stratégies qui peuvent être utilisées figurent: i. ii.



iii.



iv.



Augmenter la taille des transferts pour de plus grands impacts. Effectuer des transferts réguliers et prévisibles décourage les bénéficiaires de dépenser l’argent comme une aubaine, optant plutôt d’investir dans des actifs productifs. M. Davis a nuancé cette déclaration en reconnaissant que les coûts administratifs de la prestation de paiements réguliers associés au coût de la collecte des transferts – en particulier dans les zones à l’infrastructure médiocre – peut rendre les paiements réguliers peu pratiques. Inclure des conditions comportementales dans la conception des transferts peut renforcer la cohérence. Par exemple, des transferts d’espèces conditionnés aux ménages participant à des programmes de développement des compétences qui visent à accroître la productivité agricole. Benjamin Davis a déclaré que ces conditions n’étaient peut-être pas nécessaires car les ménages ont tendance à être réceptifs aux messages sur la façon de dépenser le transfert. Il a souligné que les transferts d’espèces conditionnels et inconditionnels ont chacun leurs mérite et que le choix doit être basé sur des facteurs contextuels ainsi que sur les objectifs du programme. Compléter les transferts d’espèces par des interventions qui accroissent l’accès aux actifs productifs et aux services (par exemple instruments financiers, technologies et intrants agricoles). Bien que les transferts d’espèces aient des impacts significatifs, combiner les instruments génère des impacts améliorés. Cette approche intégrée peut exiger des 6



collaborations interministérielles si les programmes sont mis en œuvre par différents ministères. Subventions aux intrants Jonathan Kydd (expert indépendant) a fait une présentation de l’utilisation des subventions aux engrais en Afrique sub-saharienne (ASS) où persistent de faibles rendements des cultures. Bien qu’une étude mondiale de l’Institut international pour l’environnement et le développement (IIED) mette en garde contre l’utilisation de subventions aux engrais, il a été constaté que ces subventions stimulent les rendements agricoles, en particulier dans les régions où les exploitations agricoles de petite taille se caractérisent par une faible adoption de pratiques plus productives. Jonathan Kydd a identifié quatre raisons pour fournir des subventions aux engrais: (i) elles peuvent être utilisées pour démontrer les avantages de technologies améliorées, sous la forme de rendements plus élevés; et (ii) elles peuvent être utilisées pour combler les lacunes dans les connaissances sur les besoins d’engrais des différentes cultures. C’est important dans le contexte de l’Afrique où les systèmes de cultures sont divers et où les trois quarts de la population rurale vivent dans des zones semi-arides, subhumides et humides; (iii) les défaillances du marché dans de nombreux pays en développement signifient que les agriculteurs pauvres ne peuvent pas accéder aux capitaux dont ils ont besoin pour invertir dans la production. Il est par conséquent nécessaire que le gouvernement intervienne pour compenser cette défaillance du marché; et, pour finir, (iv) fournir des subventions pour stimuler la production alimentaire nationale est préférable à l’importation de denrées alimentaires en provenance de producteurs étrangers du fait de pénuries dans l’approvisionnement. Jonathan Kydd a encouragé les participants à promouvoir la croissance agricole qui est tirée par les augmentations soutenues de la productivité des petits exploitants. M. Kydd a poursuivi en déclarant qu’en dépit: (i) des parts en baisse des dépenses publiques totales; (ii) de l’insuffisance du personnel technique et de l’équipement; (iii) des divergences de vues sur la valeurs des programmes/politiques spécifiques; et (iv) du peu de contrôle sur les entreprises parapubliques, les Ministères de l’agriculture (MoA) devraient appuyer la croissance agricole. Il a également conseillé aux MoA d’appuyer les petits exploitants agricoles en facilitant le développement de filières agricoles fortes et inclusives. Jonathan Kydd a attiré l’attention sur le Programme de subvention aux intrants agricoles (FISP) du Malawi. Les preuves montrent que le FISP a atteint de nombreux agriculteurs pauvres, amélioré les technologies utilisées par les petits exploitants pauvres en ressources et stimulé les rendements du maïs. Il a reconnu qu’il existe des cas où le FISP a eu un effet de distorsion avec des vendeurs commerciaux d’intrants agricoles qui ont été touchés négativement par des taux de déplacement élevés, ce qui se produit lorsque des ventes subventionnées remplacent des ventes non subventionnées. Jonathan Kydd a conclu sa présentation en identifiant des cas dans lesquels des synergies entre la protection sociale et l’agriculture peuvent être utilisées pour promouvoir l’agriculture. Par exemple, fournir des transferts d’espèces à l’approche de la saison de plantation peut assouplir les contraintes financières qui empêchent les ménages d’investir dans des intrants productifs. Les programmes d’alimentation scolaire accroissent la demande de produits agricoles, en particulier si les denrées alimentaires sont achetées localement. Les programmes de travaux publics (PTP) offrent un salaire régulier qui peut être utilisé pour investir dans ses propres activités agricoles et non-agricoles. En réponse aux questions posées par les participants, Jonathan Kydd a reconnu que les kits de démarrage 7



pour les engrais sont très petits, ce qui signifie qu’ils n’ont pas un impact significatif sur la production. Un autre participant a demandé si les intrants subventionnés étaient un instrument de protection sociale ou une intervention agricole. Jonathan Kydd a répondu que la dépense agricole est socialement protectrice si elle aide les petits exploitants agricoles pauvres en offrant des intrants, du crédit ou des interventions directes sur le marché. M. Kydd a également déclaré que le gouvernement doit jouer un rôle de régulateur dans le marché des intrants agricoles, en particulier dans les marchés où les marges tout au long de la filière font monter les prix. Travaux publics Stephen Devereux (IDS) a fait une présentation des programmes de travaux publics (PTP) et de leur impact sur l’agriculture. Les PTP offrent des emplois à court terme aux travailleurs ruraux et peuvent prendre la forme de programmes Vivres contre travail (VCT) ou Espèces contre travail (ECT). Les études ont montré que les PTP réduisent la migration rural-urbain, favorisent le développement du capital humain et accroissent les investissements dans des actifs plus productifs. Les PTP peuvent également être utilisés pour gérer les ressources naturelles (par exemple terrassement) et développer les infrastructures rurales (par exemple routes et réseaux d’irrigation) qui appuient la production agricole et les moyens de subsistance. Stephen Devereux a mis en évidence certaines des controverses qui entourent l’utilisation des PTP: i) pour promouvoir l’auto-ciblage par les pauvres, les PTP paient des salaires inférieurs aux salaires du marché local, ce qui, prétendent certains, affaiblit l’impact potentiel du PTP sur la faim et la pauvreté; ii) les programmes VCT découragent les producteurs locaux d’investir dans des activités agricoles si les denrées alimentaires distribuées sont achetées dans d’autres régions; iii) les PTP réalisent peu d’investissements dans le développement des compétences ce qui rend difficile pour les travailleurs la transition vers des emplois en dehors du projet; iv) dans certains cas, les PTP créent des actifs qui profitent à l’élite; et v) les PTP ont entraîné le travail des enfants utilisé pour compenser les heures de travail des adultes passées hors des activités de l’exploitation. Stephen Devereux a déclaré que certaines des questions transmises ci-dessus pouvaient être traitées en veillant à ce que les PTP appliquent les principes du travail décent. Toutefois, il existe peu de preuves de programmes de grande échelle montrant que des programmes de travaux publics plus une formation professionnelle permettent d’améliorer les perspectives d’emploi des bénéficiaires. Il existe quelques preuves de la part des ONG, mais elles ne sont pas rigoureuses. M. Devereux a poursuivi en déclarant qu’il est important de veiller à l’égalité des sexes dans les PTP et à ce que les PTP ne portent pas préjudice à ceux qui y participent. Stephen Devereux a conclu sa présentation en identifiant les synergies bidirectionnelles entre la protection sociale et agricole. Il a expliqué que les investissements dans le développement agricole peuvent (i) réduire les exigences budgétaires pour la protection sociale; (ii) favoriser une croissance économique favorable aux pauvres et la réduction de la pauvreté rurale; et (iii) accroître les ressources pour le financement des programmes de protection sociale. D’autre part, les investissements dans la protection sociale peuvent renforcer les moyens de subsistance axés sur l’agriculture et la production agricole en (i) réduisant les étranglements saisonniers de trésorerie; (ii) élargissant les actifs pour l’auto-assurance et l’assurance mutuelle; (iii) en utilisant plus efficacement des actifs productifs; et (iv) en adoptant des activités de subsistance au rendement plus élevé. Tout ce qui précède facilite une production agricole améliorée. 8



En réponse aux questions d’un participant, Stephen Devereux a précisé qu’il n’existe pas d’évaluation sur les synergies protection sociale-agriculture des programmes à grande échelle gérés par le gouvernement. Ce manque de connaissances, a-t-il déclaré, et en particulier l’absence d’un cadre grâce auquel les synergies peuvent être évaluées, doit être comblé avant que les pays en développement n’investissent dans la transposition à grande échelle des programmes. Achat local Billy Mwiinga (Programme alimentaire mondial - PAM) a fait une présentation du programme d’alimentation scolaire utilisant la production locale (HGSF) du PAM. Au Mozambique, le PAM achète localement au moins 50 pour cent des denrées alimentaire pour le programme d’alimentation scolaire. Ce modèle d’approvisionnement appuie les petits exploitants agricoles car il crée une demande structurée pour leur production agricole. Billy Mwiinga a également expliqué que l’amélioration de la rentabilité a encouragé les agriculteurs à augmenter la production locale en adoptant des pratiques agricoles plus productives et en investissant dans les intrants agricoles (10 à 12 pour cent des gains des agriculteurs sont dépensés pour les intrants agricoles). Les programmes d’alimentation scolaire utilisant la production locale sont l’exemple de synergies qui peuvent être exploitées entre l’agriculture et la protection sociale. Ces programmes stimulent la production agricole et améliorent l’état des moyens de subsistance des petits exploitants agricoles, tout en améliorant les investissements en capital humain en direction des enfants – pour de meilleurs résultats en matière d’éducation, de santé et de nutrition. M. Mwiinga a indiqué que les synergies pouvaient être renforcées si les agriculteurs qui vendent des denrées alimentaires au PAM s’inscrivaient aux écoles des producteurs qui développent les capacités des participants sur les façons d’utiliser des techniques agricoles plus avancées, de mieux gérer les chocs et de développer l’entreprenariat. Il a également encouragé les petits exploitants agricoles à accroître leur puissance commerciale en formant des organisations de producteurs qui défendent leurs intérêts et négocient en leur nom. En réponse aux questions des participants, Billy Mwiinga a proposé qu’un système d’information soit intégré aux systèmes de suivi des achats locaux qui fournirait les informations nécessaires pour mieux cibler les petits exploitants pauvres en vue des achats. Il a également indiqué que le PAM achète dans des zones aux surplus de denrées alimentaires afin d’éviter la distorsion des prix du marché.
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Renforcer la cohérence entre l’agriculture et la protection sociale en Afrique Ce qui est en train de se faire, les réalisations et les défis rencontrés dans le renforcement de la cohérence entre l’agriculture et la protection sociale. Programme Assurance agricole et résilience rurale au Sénégal Mouhamadou Moustapha Fall (Compagnie nationale d’assurance agricole du Sénégal - CNAAS) a fait une présentation du programme Assurance agricole et résilience rurale (AIRR) du Sénégal. Le programme a été lancé en 2008, en réponse à une promesse faite par le gouvernement du Sénégal de fournir une protection sociale aux personnes impliquées dans le secteur agricole. L’appui politique en faveur du programme s’est accru après une série de sécheresses qui ont mis en évidence la vulnérabilité des agriculteurs et souligné le besoin d’offrir une assurance subventionnée afin d’en augmenter la couverture. Mouhamadou Moustapha Fall a expliqué que l’État a mis en place une compagnie à responsabilité limitée chargée de fournir une assurance aux agriculteurs et aux éleveurs. La société a été créée dans le cadre d’un partenariat public-privé dans lequel 36 pour cent sont détenus par l’État, 6 pour cent par les bénéficiaires et le reste par le secteur privé. Cette société offre une assurance contre la sécheresse, les inondations, les animaux sauvages et d’autres sources de risques agricoles. En réponse aux questions des participants, Mouhamadou Moustapha Fall a décrit comment la compagnie d’assurance possède un réseau de vétérinaires privés. Le Ministère de l’agriculture a attribué des numéros d’immatriculation à ces vétérinaires et ce sont les seuls autorisés à marquer le bétail assuré. La compagnie n’assurera pas le bétail à moins d’avoir un certificat sanitaire de la part de ces vétérinaires. La compagnie ne paiera pas non plus à moins que la cause de la mort ne soit déterminée par un des vétérinaires. Mouhamadou Moustapha Fall a admis que la compagnie fait face à de sévères contraintes en termes d’infrastructure dans les zones isolées où les agriculteurs et les éleveurs n’ont pas la possibilité d’accéder aux services vétérinaires. Un problème similaire se pose avec les indemnisations en cas de sécheresse ou de faible pluviométrie. La compagnie possède des pluviomètres qui mesurent les précipitations à travers le Sénégal mais la plupart d’entre eux sont situés à 10-12 kilomètres des agriculteurs assurés. Cela affecte la précision des indemnisations des agriculteurs car la compagnie calcule le rendement attendu pour chaque variété de céréale par rapport à la quantité de précipitation mesurée pour chaque zone. M. Fall a parlé des projets pilotes actuellement en cours d’exécution dans lesquels l’assurance maladie est fournie aux personnes qui sont impliquées dans le secteur agricole. Le coût de cette offre de prestation auprès des agriculteurs est normalement couvert par l’offre de produits similaires auprès des travailleurs des industries de transformation. Le programme offre une subvention de 70 pour cent de la couverture santé au niveau local et du village, bien qu’il prévoie que les employeurs doivent payer une part plus importante de la prime. Cela représente une occasion de coordination ultérieure entre assurance santé et interventions agricoles – afin de renforcer la résilience – car l’assurance pour le bétail et les cultures peut être proposée aux côtés de l’assurance santé. Elles pourraient être fournies sous la forme de produits de micro-assurance proposant des primes abordables pour les agriculteurs. Ces stratégies de gestion des risques devraient améliorer la productivité agricole car elles facilitent les économies et augmentent les investissements dans les intrants agricoles.
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Mouhamadou Moustapha Fall a conclu sa présentation en déclarant que les sécheresses au Sénégal entraînent une sérieuse détérioration des conditions de vie et que les filets de sécurités seuls ne résoudront pas ce problème. Il est nécessaire d’avoir au niveau de la communauté des programmes d’infrastructure qui appuient les activités de conservation de l’eau et des sols. Il a ajouté qu’un cadre institutionnel et réglementaire doit être mis en place pour le système sanitaire. Il y a également besoin d’un renforcement de la capacité de protection sociale au Sénégal qui mette l’accent sur les cadres et interventions multisectoriels. Renforcer la cohérence entre la protection sociale et le développement rural au sein d’un cadre de développement à long terme: le cas de l’Afrique du Sud Michael Samson (EPRI) a fait une présentation du renforcement de la cohérence entre l’agriculture et la protection sociale en Afrique du Sud. Il a commencé en déclarant que l’un des principaux objectifs de la politique agricole de l’Afrique du Sud est de créer une économie rurale intégrée et inclusive, où les individus ont de meilleurs occasions de surmonter la pauvreté et de participer pleinement aux sphères économique, sociale et politique. Il a expliqué qu’afin d’atteindre cet objectif, le gouvernement sud-africain s’est engagé à: (i) mettre en œuvre des stratégies de développement agricole qui créent des emplois dans les communautés rurales, (ii) garantir l’accès à des services sanitaires, éducatifs et de base de qualité, (iii) favoriser le développement durable autonome, (iv) améliorer les services et programmes pour l’activation du marché du travail et (v) régler l’insécurité alimentaire, la faim et la malnutrition induites par la pauvreté. Michael Samson a décrit quatre moteurs d’entraînement (développement du capital humain; gestion des risques; interventions directes sur la production; et effets sur l’économie locale) de la cohérence entre l’agriculture et la protection sociale. En s’appuyant sur le cas de l’Afrique du Sud, il a expliqué comment ces quatre principaux moteurs ont des implications sur le marché du travail rural. En ce qui concerne l’offre de main d’œuvre, ces forces motrices ont un impact sur les décisions à court terme des ménages. À long terme, ces moteurs augmentent l’offre de main d’œuvre efficace en rendant les travailleurs plus adaptables et productifs. Les moteurs augmentent également le taux auquel l’économie rurale se diversifie – à travers une demande accrue pour des biens et services agricoles et non agricoles – ce qui a de sérieuses implications sur la demande de main d’œuvre. L’effet global est une transformation structurelle de l’économie rurale axée sur l’emploi et la création d’emplois ruraux décents. Michael Samson a également déclaré que bien que le gouvernement sud-africain n’ait pas de politique explicite reliant l’agriculture et la protection sociale, la cohérence entre ces deux domaines a été renforcée implicitement en se concentrant sur les programmes qui encouragent le développement inclusif et en faveur des pauvres. Il a poursuivi en disant qu’il est important d’observer les impacts de la protection sociale de manière globale car les approches cloisonnées et mono-sectorielles ne sont pas la solution. Il a illustré ce point en utilisant une matrice de développement qui montre comment les instruments politiques peuvent être utilisés pour atteindre différents objectifs et que des interventions intégrées ont multiplié les impacts à court et long terme sur un éventail d’objectifs gouvernementaux.
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Jour 2: Mercredi 26 novembre 2014 Réunir agriculture et protection sociale en Amérique latine et ailleurs Progresser vers l’inclusion productive: renforcer la cohérence entre l’agriculture et la protection sociale Benjamin Davis (FAO) a fait une présentation de l’inclusion productive. Il a commencé la présentation en décrivant comment la production inclusive traite la distribution inéquitable des ressources et les défaillances du marché en: (i) augmentant l’accès aux actifs, (ii) augmentant l’accès aux liquidités, (iii) augmentant l’accès au crédit, (iv) réduisant le fardeau des soins et (v) améliorant la capacité des ménages à gérer les risques. Benjamin Davis a expliqué que les transferts d’espèces ne sont pas la solution miracle pour la réduction de la pauvreté et a présenté des exemples d’interventions en Afrique sub-saharienne qui cherchent à mettre en œuvre des transferts d’espèces avec des programmes complémentaires pour une stratégie de développement rural plus intégrée. Il a identifié deux options (non exclusives mutuellement) grâce auxquelles ces complémentarités peuvent être réalisées: (i) une meilleure cohérence et coordination des programmes agricoles à grande échelle existants, des interventions pour le développement rural et des programmes de protection sociale; et (ii) combiner transferts d’espèces et interventions complémentaires. M. Davis a attiré l’attention sur le modèle de progression qui rassemble des interventions complémentaires dans une approche par étapes. Le module de progression – qui a été appliqué par BRAC au Bangladesh – s’efforce de faire sortir les personnes de l’extrême pauvreté en offrant un transfert d’actif productif ponctuel, un appui monétaire ou alimentaire, un accès aux mécanismes d’épargne, une formation professionnelle et des soins sanitaires. Les évaluations de l’impact en provenance du Bangladesh montrent des résultats positifs et le modèle est en train d’être reproduit dans huit pays. Benjamin Davis a également comparé les preuves de l’impact des transferts d’espèces et du modèle de progression. Elles montrent que les deux ont des impacts largement similaires sur la consommation alimentaire, la satisfaction dans la vie et sur l’augmentation de l’épargne, des prêts, des améliorations dans la maison et de la propriété d’entreprises. Tandis que le modèle de progression a des impacts plus forts sur la valeur et la propriété des actifs, les transferts d’espèces ont un impact plus fort sur les résultats en matière de santé et d’éducation. M. Davis a expliqué qu’aucun programme unique ne peut se définir comme l’intervention complémentaire ultime car l’efficacité des interventions dépend fortement des facteurs contextuels. Néanmoins, en prenant les programmes de protection sociale existants comme base, il a loué le modèle de progression en tant que cadre qui identifie les solutions possibles pour soulager les principales contraintes rencontrées par les ménages. Transferts monétaires conditionnels et interventions agricoles en Amérique latine et Caraïbes: un aperçu Fabio Veras (PNUD – Centre international de politique pour une croissance inclusive – Gouvernement du Brésil) a fait une présentation des impacts des programmes qui combinent transferts 12



monétaires conditionnels (TMC) et interventions agricoles en Amérique latine. Fabio Veras a donné un aperçu des ressemblances (mécanismes de ciblage, coresponsabilités, types de transferts et justification) et des différences (politique sociale permanente ou filets de sécurité à court terme et accent sur l’accumulation de capital humain ou réduction de la pauvreté) parmi les transferts monétaires conditionnels en Amérique latine. Fabio Veras a expliqué que les programmes complétant les TMC comprennent (i) les programmes existants en train d’être mis en œuvre par d’autres ministères/agences mais dont les bénéficiaires des TMC ne profiteront pas nécessairement; (ii) les programmes existants déjà mis en œuvre par d’autres ministères/agences qui accordent un accès préférentiel aux bénéficiaires des TMC; et (iii) les programmes taillés sur mesure, conçus spécifiquement pour les non-bénéficiaires et mis en œuvre par la même agence que celle en charge des TMC. Fabio Veras a ensuite attiré l’attention sur les cas du Brésil, du Pérou et d’El Salvador, où les TMC sont complétés par d’autres interventions agricoles. Il a expliqué les différentes justifications de ces programmes, les configurations institutionnelles et les composantes des programmes. Les évaluations d’impact montrent que les programmes ont des impacts positifs sur la production, l’accumulation d’actifs, la création de revenus et l’inclusion financière. M. Veras a conclu la présentation en énonçant la question clé soulevée par ces programmes, à savoir comment intégrer efficacement TMC, développement rural et interventions agricoles pour de plus grands impacts. Réunir agriculture et protection sociale au Mexique: les territoires productifs pilotes Gustavo Gordillo (conseiller indépendant du programme anti-faim du Mexique) n’était pas en mesure d’être présent à l’atelier, alors Benjamin Davis (FAO) a assuré la présentation en son nom. Benjamin Davis a commencé en reconnaissant le «paradoxe latino-américain» (sic), à savoir que la croissance agricole n’a pas été favorable aux pauvres même dans les pays à forte croissance économique et aux solides antécédents en matière de réduction de la pauvreté. M. Davis a relié cela aux caractéristiques du secteur agricole en Amérique latine, comme les inégalités en matière de propriété foncière, où une grande partie des terres est détenue par un nombre relativement petit de propriétaires fonciers; la croissance agricole liée aux entreprises qui créent peu d’emplois ou de mauvais emplois; et la régression des dépenses publiques à cause de l’accaparement par l’élite des politiques agricoles. Benjamin Davis a ensuite décrit le programme Territoires productifs du Mexique qui vise à accroître la productivité, la production et les revenus agricoles en recentrant les programmes agricoles afin que ceux-ci atteignent mieux les petits exploitants agricoles et complètent les interventions de protection sociale. Le programme comprend des critères de ciblage articulés conçus pour atteindre des territoires avec un potentiel agricole inexploité, des taux de pauvreté élevé et la présence d’un programme de transfert monétaire. Le programme investit dans les organisations locales et les biens publics ce qui peut soulager les contraintes rencontrées par les petits exploitants agricoles. La discussion qui a suivi les présentations de Fabio Veras et Gustavo Gordilo a porté sur le fait de savoir si des approches semblables à celles présentées en provenance d’Amérique latine étaient réalisables en Afrique. La discussion qui en a résulté s’est concentrée sur les différences entre l’Afrique et l’Amérique latine qui pouvaient entraver la réussite d’un programme similaire. Pour finir, l’impact que les mouvements sociaux peuvent avoir sur les décideurs politiques, en particulier dans les zones rurales, a été mis en évidence grâce à un exemple venu du Brésil. 13



Parlons d’avenir: les plans pour réunir l’agriculture et la protection sociale en Afrique Qu’est-ce qui est en train de se faire? Réalisations et défis rencontrés dans le renforcement de la cohérence entre l’agriculture et la protection sociale. Le Programme national de soutien social du Malawi - Harry Mwamlima Harry Mwamlima (Gouvernement du Malawi) a fait une présentation du Programme national de soutien social du Malawi (NSSP). Le but du NSSP est de «réduire la pauvreté et de permettre aux pauvres d’échapper à la pauvreté et la vulnérabilité» grâce à l’assistance sociale, l’assurance des actifs, l’augmentation de la capacité de production et de la base d’actifs des ménages pauvres et vulnérables et la mise en place de synergies de protection sociale progressives et cohérentes. Harry Mwamlima a expliqué que la baisse de la productivité, associée à des prestations médiocres des services de vulgarisation, une mise en œuvre non coordonnée et des défaillances systématiques du marché, ont donné lieu à des appels pour des liens plus explicites entre la protection sociale et les interventions agricoles en direction des petits producteurs. Cette approche impliquerait une stratégie de développement rural complétée par des services comme (i) l’amélioration de la productivité (intrants, diversification et méthodes modernes); (ii) l’accès aux marchés; (iii) la formation professionnelle; (iv) l’ajout de filières; (v) des mécanismes d’épargne et de crédit; (vi) l’assurance agricole (catastrophes naturelles ou rendement des cultures); (vii) l’assurance sociale contributive (retraites, maternité, invalidité, etc.); et (viii) la gestion durable de l’environnement et des ressources naturelles. Harry Mwamlima a ensuite réitéré la nécessité d’une stratégie de développement rural intégrée qui utilise une gamme d’interventions et a présenté quelques recommandations sur la façon dont cette approche globale pourrait être mise en pratique. Premièrement, la sécurité alimentaire et la résilience des bénéficiaires des transferts monétaires peuvent être améliorées si on leur offre des subventions aux intrants agricoles. Deuxièmement, un programme d’alimentation scolaire peut avoir de plus grands impacts si des systèmes d’achats locaux sont mis en place. Enfin, les programmes de travaux publics (PTP) qui améliorent l’infrastructure rurale facilitent l’accès aux opportunités professionnelles et aux marchés. Les bénéficiaires de subventions aux intrants agricoles profiteront largement des PTP qui impliquent des activités comme la construction de petits barrages polyvalents, la gestion forestière et agro-forestière, la stabilisation des sols et la construction (ou réhabilitation) de routes. Harry Mwamlima a informé les participants d’un programme pilote de protection sociale opérant actuellement dans quatre districts du Malawi avec l’appui de l’équipe pays des Nations Unies (UNCT), du Fonds de développement local (LDF), de l’UNICEF et des gouvernements irlandais et allemand. La rationalisation des interventions et arrangements institutionnels locaux (aux niveaux local et du district) fait partie intégrante du pilote. Celui-ci vise à rassembler toutes les initiatives pour la résilience sous un comité unique (aux niveaux local et du district) afin d’harmoniser les activités institutionnelles et de mieux cibler les personnes pauvres et vulnérable. Un registre unique des bénéficiaires dans ces zones a également été mis en place. Ce registre permet aux bénéficiaires d’être reliés aux autres programmes d’amélioration des moyens de subsistance. En réponse aux questions posées par les participants, M. Mwamlima a précisé que le Malawi ne possède pas de fonds. Il a également déclaré que bien qu’il n’y ait pas de coordination entre les 14



districts dans le cadre des arrangements actuels, le Ministère de la planification économique et de la planification du développement est focalisé sur l’amélioration de la coordination à tous les niveaux. Le ministère se concentre également sur le renforcement de la cohérence entre la protection sociale et l’agriculture, principalement par le biais du comité de pilotage national de la protection sociale. La discussion qui a suivi la présentation Harry Mwamlima comprenait des questions concernant la façon de garantir que les ressources seront réinvesties dans la même zone que celle où elles ont été économisées. Les participants venus de Zambie ont déclaré que cela ne s’était pas produit dans leur pays, et que cela avait tendu les relations entre les ministères et entravé la coordination interministérielle sur des programmes qui avaient le potentiel pour se compléter mutuellement. Un autre point central de la discussion a porté sur la façon de remédier au problème de l’absence de marché pour les produits agricoles. Selon M. Mwamlima, ce problème est largement dû à la nature monopolistique du secteur des intrants agricoles, tout simplement, le seul engrais disponible pour les agriculteurs était à un prix donné (qui était exorbitant). Il est par conséquent nécessaire de développer un marché pour les produits agricoles. La protection sociale dans les politiques et stratégies du Mali Mohamed Bassirou Traore (Gouvernement du Mali) a fait une présentation des politiques et stratégies de protection sociale du Mali. Premièrement, il y a eu deux grandes réformes du système national de santé en 2008 qui ont pris des dispositions pour la couverture médicale et sanitaire obligatoire pour les populations indigentes ou les personnes dépourvues des besoins élémentaires du fait de la pauvreté et qui représentent 55 pour cent de la population. Seulement 22 pour cent de la population ciblée sont couverts. Le gouvernement rencontre d’énormes défis pour améliorer la couverture, en particulier dans les zones rurales et isolées, et s’efforce d’atteindre la couverture totale en 2015. La Banque mondiale a également accordé une subvention de 70 millions de dollars pour aider le gouvernement malien à introduire le programme de filet de sécurité sociale d’urgence Jigiséméjiri («Arbre de l’espoir»). Ce programme cible les ménages victimes d’insécurité alimentaire dans les régions de Sikasso, Ségou, Mopti, Koulikoro et Kayes et le district de Bamako. Le programme Jigiséméjiri offre à 62 000 ménages pauvres des transferts monétaires mensuels de 10 000 FCFA (environ 20 $) pendant trois ans. Le gouvernement a également mis en place une Commission dans le Bureau du Président pour améliorer la sécurité alimentaire au Mali. Il y a eu des initiatives pour améliorer la sécurité alimentaire en offrant aux petits exploitants agricoles un accès à des intrants agricoles de qualité. Cette intervention vise à accroître la production alimentaire au Mali où 90 pour cent de la production agricole est réalisée par des petits exploitants, afin que les ménages agricoles ruraux soient en mesure de produire suffisamment de denrées alimentaires ou de générer suffisamment de revenus pour acheter de l’alimentation. D’autres stratégies impliquent la distribution d’aliments pour animaux aux éleveurs, la reconstitution des stocks des banques céréalières et des réserves alimentaires communautaires dans les zones vulnérables. Mohamed Bassirou Traore a également décrit comment le gouvernement du Mali – avec l’aide de l’UNICEF et de la Banque mondiale – consolide les données sur les bénéficiaires des subventions sociales. L’objectif global est d’avoir un registre central de la population cible afin de mieux relier ces personnes aux autres programmes bénéfiques. Par exemple, les bénéficiaires des interventions de sécurité alimentaire peuvent être ciblés pour la couverture des soins médicaux. Il est également 15



nécessaire de coordonner tous les programmes dans un cadre d’intervention commun. Cela peut exiger la mise en place d’une direction qui suit les programmes mis en œuvre au Mali.



Que rechercher au moment de renforcer la cohérence Quels sont les caractéristiques de la conception et de la mise en œuvre des politiques et des programmes, les mécanismes institutionnels et les questions d’économie politique auxquels faire attention au moment de renforcer la cohérence? Améliorer la cohérence entre la protection sociale et l’agriculture- Maja Gavrilovic (FAO) Maja Gavrilovic (FAO) a fait une présentation des enseignements qui émergent du travail de la FAO dans le renforcement de la cohérence entre l’agriculture et la protection sociale. L’OCDE définit la cohérence des politiques comme «la promotion systématique d’actions se renforçant mutuellement dans les différents ministères et organismes gouvernementaux en vue de créer des synergies au service de la réalisation des objectifs convenus». Dans ce contexte, Maja Gavrilovic a expliqué que la cohérence entre l’agriculture et la protection sociale peut être évaluée dans les dimensions suivantes: (i) objectifs interdépendants: les objectifs d’un secteur sont peu susceptibles d’être atteints sans l’autre; (ii) rôles complémentaires: les programmes de protection sociale contribuent aux résultats de la production agricole et les interventions agricoles stimulent les revenus (par exemple les PTP et les transferts monétaires contribuent à la promotion des moyens d’existence, en particulier lorsque sont achetés des actifs productifs); (iii) interventions intégrées (par exemple l’alimentation scolaire utilisant la production locale et les programmes Caractéristiques de la conception et de la intégrés pour les moyens de subsistance); et (iv) les conflits et compromis potentiels: les prestation à prendre en compte au moment de chercher à renforcer la cohérence au politiques d’acquisition foncière peuvent niveau du programme: exacerber la vulnérabilité des agriculteurs à la  Clarté et alignement des objectifs pauvreté.  Conditionnalités et message Maja Gavrilovic a ajouté que des synergies  Ciblage efficace entre programmes peuvent se produire même  Taille et type de transfert s’ils ne ciblent pas la même population, en  Regularité et prévisibilité particulier si les fonctions des instruments se  Calendrier du transfert chevauchent ou si les instruments adoptent  Système d’orientation simultanément plusieurs fonctions. Maja  Mécanismes de plaintes et de retours Gavrilovic a développé ce point en déclarant d’information qu’il est nécessaire d’avoir des approches plus systématiques pour le renforcement de la cohérence multisectorielle au niveau de la politique et du programme. Par exemple, les interventions agricoles peuvent stimuler les revenus du ménage tandis que les programmes sociaux d’assurance maladie peuvent réduire la probabilité de dépenses de santé catastrophiques dans ces mêmes ménages.3
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Un autre exemple proposé par Maja Gavrilovic est celui des transferts d’actifs couplés à un filet de sécurité sociale. Elle a également ajouté que la redistribution des terres s’est révélé être un programme positif de transfert d’actif car la propriété foncière devient un outil positif de gestion des risques.
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Maja Gavrilovic a également déclaré que bien que la cohérence des politiques ne soit pas nécessaire, elle donne l’occasion de mettre en place un appui politique et économique à long terme pour le développement de politiques complémentaires. Cela devrait offrir une orientation aux parties prenantes concevant et mettant en place des programmes coordonnés. Cela crée également un environnement propice à la coordination intersectorielle et à l’intégration, ce qui devrait entraîner une utilisation plus efficiente des ressources. Maja Gavrilovic a expliqué que les différents mandats et l’équilibre institutionnel et politique des pouvoirs déterminent la mesure dans laquelle il existe un niveau élevé de cohérence. Au niveau du programme, la superposition et le séquençage des interventions dans une façon particulière peuvent optimiser les synergies entre l’agriculture et la protection sociale. La conception et les modalités de prestation des programmes peuvent également être utilisées pour renforcer la cohérence. Maja Gavrilovic a également mis en lumière les facteurs qui sapent la cohérence. Cela comprend les programmes surchargés par de trop nombreux objectifs, le ciblage fragmenté entraînant des lacunes dans la couverture et une déperdition des prestations et des transferts non alignés sur les besoins des bénéficiaires. L’absence de biens et services complémentaires et de mécanismes de suivi et évaluation (S&E) qui suivent l’impact des programmes affaiblit également les synergies. Maja Gavrilovic a ensuite souligné comment les conflits au niveau local peuvent affaiblir les synergies potentielles. Par exemple, les ménages éligibles à plusieurs programmes peuvent ne bénéficier que d’un seul programme à cause des notions d’équité au niveau communautaire. Maja Gavrilovic a conclu la présentation en expliquant l’importance de systèmes opérationnels qui améliorent la coordination entre programmes. Cela peut impliquer des plateformes multisectorielles (des comités interministériels par exemple) qui suivent tous les programmes mis en œuvre en vue de points d’entrée pour la coordination. La mise en œuvre de systèmes de S&E appuiera ces ministères car ces systèmes rassembleront des informations sur la façon dont les programmes interagissent. Un registre numérique unifié de tous les bénéficiaires du programme, ou des populations ciblées, peut également aider à synchroniser le ciblage des programmes en vue du renforcement de la cohérence. Ce registre réduira également les coûts car au lieu de voir chaque programme mener sa propre procédure séparée de ciblage, tous les programmes passeront par la même phase de ciblage (peut-être avec quelques légers ajustements si nécessaire). Discussion de groupe: les questions prioritaires à traiter en renforçant la cohérence entre l’agriculture et la protection sociale En s’appuyant sur les problèmes débattus pendant les deux jours, les participants ont été divisés en quatre groupes pour délibérer sur plusieurs questions. Voici ci-dessous un résumé des réactions reçues de la part des groupes sur les problèmes et questions clés. Groupe 1: Politique 1. En réfléchissant sur les cadres/processus régionaux et nationaux existants/à venir pertinents pour la cohérence entre l’agriculture et la protection sociale, quels sont les défis clés pour garantir que ces politiques appuient la cohérence et quelles sont les opportunités existantes (au niveau régional et national) pour le renforcement de cette cohérence? Les participants ont identifié les défis suivants:
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 Il y a des preuves insuffisantes de synergies entre la protection sociale et l’agriculture. L’absence de base de preuves solides rend difficile la motivation en faveur de politiques qui visent à renforcer la cohérence entre les deux secteurs.  Même si le retour sur investissement de chaque dollar est élevé, les programmes de protection sociale sont relativement onéreux.  L’absence de stratégies au niveau national pour renforcer la cohérence.  L’absence de plateformes à travers lesquelles les différents secteurs peuvent mettre en place des objectifs partagés. Ces plateformes peuvent également être utilisées pour faciliter des programmes complémentaires ou coordonnés. La faiblesse des arrangements institutionnels pour le renforcement des synergies mène souvent à des secteurs tirés par des mandats spécialisés. Cela a tendance à conduire à des secteurs qui donnent la priorité à un mandat individuel plutôt qu’à un mandat partagé. Les participants ont identifié les opportunités suivantes:  Il y a un élan mondial et une prise de conscience naissante des impacts productifs de la protection sociale sur l’agriculture.  La majorité des pays africains n’ont pas atteint les cibles des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD). Cela donne l’occasion d’évoluer vers les objectifs de développement social ainsi que vers des stratégies qui exigent des interventions multisectorielles plutôt que des interventions cloisonnées.  Il y a un intérêt et un appui accrus des donateurs pour le renforcement de la cohérence entre la protection sociale et l’agriculture. 2. Qu’est-ce qui peut être fait pour mobiliser l’appui politique en faveur de la cohérence entre l’agriculture et la protection sociale? Plus particulièrement, comment peut-on motiver a) les ministères de l’agriculture pour qu’ils réalisent l’importance de travailler avec les ministères de la protection sociale, et b) les ministères de la protection sociale pour qu’ils réalisent l’importance de travailler avec les ministères de l’agriculture  La création d’une base de preuves sur les avantages du renforcement de la cohérence entre la protection sociale et l’agriculture. Ces preuves peuvent être diffusées auprès des décideurs politiques et être utilisées pour montrer que la cohérence permet d’optimiser les ressources.  Intensification du plaidoyer pour le renforcement de la cohérence, en particulier en connectant les ministres aux technocrates chevronnés.  Avoir une adhésion politique de haut niveau au niveau régional simplifie l’application des principes au niveau national, en particulier s’il y a un appui de la part des partenaires de développement.  S’impliquer avec les médias afin de développer l’appui populaire en faveur du renforcement de la cohérence.  Créer des alliances stratégiques entre les différentes parties prenantes pour mettre la pression sur les dirigeants politiques afin d’identifier et de renforcer les liens entre la protection sociale et l’agriculture.  S’impliquer directement avec le Parlement et le Trésor car ces deux secteurs ont une influence considérable sur les allocations budgétaires. 3. En réfléchissant sur votre expérience nationale, que faut-il faire d’autre au niveau politique pout appuyer la cohérence entre l’agriculture et la protection sociale?  Zambie: Il faut des plateformes communes pour le partage d’informations. 18



 Kenya: Il faut davantage d’implication auprès du Ministère des finances aux premiers stades de chaque programme et auprès des comités parlementaires. Groupe 2: Conception et mise en œuvre des programmes 1. Dressez brièvement la liste des programmes existants qui contribuent au renforcement de la cohérence entre l’agriculture et la protection sociale.  Malawi: Il existe un lien entre les programmes de travaux publics et la pêche, les salaires des PTP étant utilisés pour investir dans les activités de pêche.  Zambie: Les transferts monétaires sont reliés à la production agricole, le Ministère de l’agriculture étant impliqué au niveau local. 2. Étant donné les exemples partagés lors de cette réunion, quels sont les problèmes clés à traiter lors de la conception et de la mise en œuvre des programmes agricoles et de protection sociale? Prenez en considération le rôle de l’économie politique.  Les ménages ont des besoins variables et les parties prenantes ont par conséquent besoin de se réunir pour décider de la façon d’aider les plus vulnérables.  Il faut davantage de coordination intersectorielle dans le ciblage des bénéficiaires des programmes.  Il faut davantage de renforcement des capacités au sein des ministères pour sensibiliser sur les liens entre la protection sociale et l’agriculture. Cela devrait provoquer un rejet des interventions cloisonnées et faciliter les stratégies intersectorielles pour la réalisation des objectifs communs.  Il faut une augmentation des collaborations Sud-Sud.  L’importance de calendriers de paiement coordonnés. Par exemple, les transferts monétaires fournis pendant la saison de plantation utilisés pour des intrants agricoles.  Des arrangements institutionnels et administratifs peuvent renforcer la cohérence en facilitant la mise en œuvre commune de programmes complémentaires.  Des systèmes de suivi et évaluation peuvent être utilisés pour suivre les impacts des programmes.  La nécessité d’utiliser les comités et groupes de travail existants, mais avec de nouvelles directives qui se concentrent sur l’amélioration de la coordination et le renforcement de la cohérence. 3. En réfléchissant à votre propre expérience nationale, quels sont les défis de la conception et de la mise en œuvre aux niveaux national et sous-national? Quel est l’appui nécessaire aux niveaux national et sous-national pour garantir que les synergies soient mises en œuvre aux niveaux de la conception et de la mise en œuvre des programmes?  Absence de coordination: Les partenaires de développement ont besoin de faciliter le dialogue politique entre des ministères aux politiques contradictoires.  Les donateurs ont des agendas différents: Les donateurs et les partenaires de développement doivent parler d’une seule voix pour éviter de créer des conflits au niveau national.  Rivaliser pour les ressources: Des conflits existent lorsque différents ministères sont en concurrence pour les mêmes ressources. Cela conduit à un manque de coordination car les ministères ont peur que les fonds soient alloués à un autre ministère. Concevoir en commun les politiques agricoles et de protection sociale pour une bonne coordination devrait atténuer ce conflit.  Manque de connaissances: Mettre en place des cadres informels pour diffuser aux diverses parties prenantes l’information sur les liens existants et potentiels entre la protection sociale et l’agriculture, et notamment sur la façon de renforcer ces liens. 19



Groupe 3: Arrangements institutionnels 1. En réfléchissant à votre expérience nationale, quels sont les acteurs clés et comment peuventils faire partie du processus? Quels sont les arrangements institutionnels clés qui leur permettraient de collaborer plus étroitement? Prendre en considération le rôle de l’économie politique. Les membres du groupe venaient du Ghana, du Kenya et du Lesotho. Les participants ont déclaré qu’il est nécessaire qu’il y ait un département ou une agence chef de file qui coordonne tous les programmes de protection sociale. En ce moment, il y a plusieurs départements qui offrent de la protection sociale ce qui rend difficile d’avoir des stratégies coordonnées ou de promouvoir efficacement des synergies. 2. Quelles sont les incitations qui peuvent être mises en place pour encourager la collaboration interministérielle? Au Ghana, tous les ministères qui mettent en place des programmes doivent rendre compte à un comité commun, tandis qu’au Kenya le mandat de chaque ministère est défini d’après un mandat principal, ce qui réduit la probabilité de conflits interministériels. En Afrique du Sud, des exigences claires de performance pour chaque ministère diminuent la probabilité d’émergence de conflits. 3. Quelles sont les étapes nécessaires pour garantir l’engagement de la base dans le renforcement des synergies entre la protection sociale et l’agriculture?  Une sensibilisation au niveau communautaire aux liens entre la protection sociale et l’agriculture.  De solides arrangements au niveau communautaire. 4. Quel est l’appui nécessaire pour faciliter ces processus?    



Renforcement des connaissances. Promouvoir la coordination aux niveaux national et local. Obtenir un appui politique pour la coordination. Avoir des technocrates qui s’engagent dans le processus d’élaboration des politiques et de conception de programmes.  Élaborer des alliances entre les ministères clés, en particulier le Ministère des finances.  Formation d’un comité pour encourager les synergies. Groupe 4: Pays francophones 1. Quels sont les opportunités et défis de la formulation des politiques, de la conception des programmes et de leur mise en œuvre pour le renforcement de la cohérence entre l’agriculture et la protection sociale? Les participants ont identifié les opportunités suivantes:  Il faut inciter à l’engagement du renforcement de la cohésion entre l’agriculture et la protection sociale.  Il faut développer davantage de réseaux organisés. Les participants ont identifié les défis suivants:  Faible niveau d’appropriation dans la conception des programmes de protection sociale.
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 Faible niveau de connaissances techniques et financières sur la façon de concevoir et mettre en œuvre des programmes de protection sociale qui soient bien conçus et correctement mis en œuvre. 2. Identifier les points d’entrée pour le renforcement de synergies (utiliser des exemples nationaux).  Élargir le cadre consultatif à la société civile. Cela devrait garantir que les résolutions aillent au-delà des structures nationales dans les niveaux régionaux.  Renforcer les capacités aux niveaux national et local. Cela devrait favoriser la cohérence des politiques et des programmes aux niveaux national et régional. 3. Identifier des mesures concrètes pour améliorer la synergie entre la protection sociale et l’agriculture aux stades de la formulation des politiques, de la conception des programmes et de la mise en œuvre, ainsi que des arrangements institutionnels.  Élaborer un registre national unique des bénéficiaires pour un meilleur ciblage.  Élaborer des mécanismes de coordination intersectoriels avec des mécanismes d’évaluation adéquats.  Élaborer une stratégie pour sensibiliser davantage et améliorer la compréhension des parties prenantes sur les synergies entre la protection sociale et l’agriculture. Cela devrait améliorer l’appropriation des programmes.  Harmoniser les objectifs entre les différents secteurs.
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Conclusions: les questions prioritaires à traiter en avançant Commentaires des experts Jonathan Kydd (expert indépendant expert) a parlé de l’importance de la santé des sols et de la façon dont les subventions et les transferts d’espèces pourraient être conditionnés à des mesures d’amélioration des sols. Il a déclaré qu’en Amérique latine les bénéfices des politiques agricoles reviennent aux groupes les plus aisés du fait des fuites et des subversions. Cela représente une opportunité pour les programmes de protection sociale car ils atteignent plus efficacement les pauvres et sont moins susceptibles de fuites. M. Kydd a également parlé de l’importance de l’information (sur les bénéficiaires éligibles) pour l’élaboration de programmes qui visent les pauvres. Les pauvres ne sont pas un groupe homogène. Il y a une inégalité croissante chez les pauvres, certains devenant plus pauvres et d’autres moins. Par conséquent, il est important de réfléchir à la façon dont les politiques agricoles et de protection sociale contribuent à ces inégalités. Par exemple, si le programme de subventions aux engrais du Malawi est abandonné, un nombre important de petits exploitants agricoles ne seront plus en mesure d’accéder aux engrais. Cela peut mener à des transferts de terres entre les mains d’agriculteurs «plus aisés» et qui peuvent cultiver de façon plus productive. Duncan David Samikwa (SADC) a déclaré que cette réunion n’aurait pas pu tomber à un meilleur moment étant donné que la nouvelle politique agricole de la SADC reconnaît l’importance de la protection sociale dans l’agriculture. Cette année, la SADC s’est concentrée sur la sécurité alimentaire régionale et a identifié la protection sociale comme l’une des stratégies qui peuvent être utilisées pour améliorer les moyens de subsistance et le bien-être. Un certain nombre de politiques et stratégies qui ont explicitement inclus des programmes de protection sociale ont été approuvées et sont maintenant en voie de programmation et de mise en œuvre. Il y a par conséquent l’opportunité de collaborer en veillant à ce que la protection sociale soit concrètement incluse dans ces programmes. Mariam Sow Soumare (NEPAD) a déclaré que l’Afrique a l’un des taux de croissance les plus élevés mais devient également le continent au taux d’inégalité le plus élevé. Elle a poursuivi en disant que l’Afrique fait face à de nombreux défis, qui vont de l’insécurité alimentaire et de la malnutrition au chômage élevé des jeunes. De plus, les producteurs ne profitent pas des prix alimentaires élevés: au contraire, les intermédiaires dans la filière sont ceux qui accumulent le plus de profits. Il faut par conséquent des programmes qui instaurent l’inclusion et une plus grande équité. Il est également important de renforcer les liens intersectoriels entre programmes étant donné la complexité des défis du développement. La cohérence entre l’agriculture et la protection sociale présente des opportunités pour des idées et instruments innovants. Toutefois, tout programme mis en œuvre doit être équipé d’un système de suivi et évaluation (S&E) qui veille au minimum à ce que le programme fasse plus de bien que de mal. Mariam Sow Soumare a conclu en déclarant que de nombreuses politiques anciennes sont encore valides, en particulier si elles sont combinées avec des mesures et politiques appropriées dans un contexte donné. Laila Lokosang (UA) a expliqué que les chefs d’État des pays membres de l’Union africaine ont reconnu la nécessité d’obtenir une plus grande cohérence entre l’agriculture et la protection sociale, comme on peut le voir dans la Déclaration de Malabo sur une croissance accélérée de l’agriculture et une transformation pour une prospérité partagée et des moyens d’existence améliorés de juin 2014. Comme voie à suivre, Laila Lokosang a recommandé la construction d’un cadre conceptuel et d’une stratégie pour le renforcement de la cohérence entre la protection sociale et l’agriculture. Ces cadres 22



ont besoin d’être mis en évidence par le passage du tampon contre la vulnérabilité au renforcement de la résilience. Elle a également appelé à l’élaboration de nouveaux partenariats entre les organisations du secteur privé, les organismes régionaux, les partenaires de développement et les gouvernements dans l’objectif de bâtir des liens solides. Ces partenariats peuvent ensuite évoluer en groupe d’action commune et la FAO peut continuer à jouer le rôle de facilitateur et de modérateur. Enfin, Laila Lokosang a fait référence au Fonds de solidarité africain (ASTF), qui mobilise les ressources des pays africains pour financer des projets en Afrique et peut être utilisé pour financer des projets concernant les liens entre la protection sociale et l’agriculture. Natalia Winder Rossi (UNICEF) a appelé à plus d’engagement dans les différents secteurs et pays pour recueillir des preuves sur les liens entre la protection sociale et l’agriculture et pour comprendre comment traduire ces liens en politiques. Elle a poursuivi en déclarant que, bien que la protection sociale ait de nombreux impacts intersectoriels, elle ne résoudra pas unilatéralement les problèmes. Les ménages et les particuliers ont des vulnérabilités diverses, ce qui signifie qu’il faut un ensemble complet d’interventions. Il est également important de ne pas se concentrer sur un seul résultat mais plutôt que les différents secteurs travaillent vers un but commun sous des angles différents. Natalia Winder Rossi a identifié un déficit de recherche dans la valeur ajoutée de l’intégration des divers instruments. Ce n’est pas une tâche facile car cela nécessite des discussions sur le cadres, des approches méthodologiques et de résoudre tous les problèmes méthodologiques qui surgissent. Marco Knowles (FAO) a remercié les participants pour les deux jours de discussion extrêmement riches. Il a dit aux participants que la FAO avait noté les recommandations de suivi identifiées par les participants, qui convergent autour de quatre grands domaines: (i) production de connaissances; (ii) sensibilisation; (iii) appui aux capacités; et (iv) élaboration d’alliances. La FAO, aux côtés de l’Institut africain pour la santé et le développement (AIHD), la Plateforme africaine pour la protection sociale (APSP), l’Union africaine (UA), le Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique, (NEPAD), l’UNICEF, le Programme alimentaire mondial (PAM) et la Banque mondiale, est un membre du Groupe de référence technique pour l’agriculture et la protection sociale en Afrique. Ce groupe travaille déjà sur certaines des actions de suivi recommandées comme le matériel de formation sur la façon de poursuivre le renforcement de la cohérence entre l’agriculture et la protection sociale.
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